Les comités opérationnels départementaux anti-fraude (CODAF), réunissent, sous la co-présidence du

cn n nr préfet et du procureur de la Républigue, les services de I’Etat et les organismes locaux de protection
sociale afin d’apporter une réponse globale et concertée pour lutter contre toutes les fraudes dans le
département

France
296 M€ de redressements consacutifs aux fraudes datectées

au sein des CODAF en 2018 (275 M€ en 2017)
8 686 opérations coordonnées entre partenaires - 21 514 échanges de renseignements

1,3 Md€ de fraudes sociales cn 201s

658 M€ de fraudes aux cotisations sociales
715 M€ de fraudes aux prestations sociales
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La fraude documentaire concerne surtout les cartes d’identité, les passeports,
les cartes grises, les permis de conduire et les titres de séjour étrangers
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